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CONSEIL  DES  ANCIENS. 


Sur  la  réjblution  du  1 8 brumaire  , relative  aux 
dépenfei  départementales  ^ municipales  ù com- 
munales. 


Séance  du  ii  frimaire  an  7. 


La  réfolution  du  18  brumaire , relative  aux  recettes  & 
aux  dépenfes  départementales , municipales  & communales 
eft  fondée  fur  un  fyftême  plus  folide  & plus  jufte  que  tous 
ceux  qu*on  a fuivis  ; puifqu’ici  les  détails  en  font , pour 
la  plupart  fagement  conçus  & clairement  exprimés  : cette 
réfolution  eft  bonne , elle  eft  nécelTaire , elle  eft  urgente  ^ 
nous  devons  donc  1 adopter  fans  délai  mai?  quoique  dé- 
cidés à Tapprouver,  devons-nous  nous  abftenir  de  montrer 
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les  défauts  quelle  renferme i non  fans  doiite;  ne  pas  adopter 
cette  réfolution  ce  feroit  compronnettre  le  fervice  général 
de  la  République  ôc  celui  de  les  fradions  ; fe  taire  fur  les 
défauts  que  cette  loi  renferme , ce  feroir  refufer  à nos  fuc'- 
cefifeors  les  moyens  de  perfeélionnér  notre  ouvrage  & priver 
le  peuple  français  d’une  partie  du  tribut  qu’il  a droit  d’at- 
tendre de  nous* 

3’ai  donc  penfé  que  c’étok  Fun  de  mes  devoirs  , dans 
les  circonftances  où  nous  femmes  , de  vous  engager  à 
transformer  la  réfolùtion  en  loi , mais  de  travailler,  en  même 
temps  5 à fon  prochain  perfeéliennement. 

Cette  réfolùtion , dont  vous  connoilTez  la  contexture  êc 
les  détails , & fur  laquelle  on  vous  a fait  un  rapport  très- 
lumineux  , fuppofe  avec  raifon  , dans  fon  article  premier, 
que  les  dépenfes  & les  recettes  qui  ne  font  ni  générales  , 
ni  départementales,  font,  ou  communales,  ou  municipales 
diftindes , ou  communales  de  municipales  réunies  ^ mais  elle 
a eu  tore  de  fuppofer  en  même  temps  qu’il  n’exifte  point 
dans  la  République  des  cantons  où  il  n’y  a qu’une  feule 
commune  , quoiqu’il  n’y  ait  dans  leur  enceinte  aucune  réu- 
nion d’habitans  qui  s’élève  à 5ooo  , êc  cette  faillie  fup- 
pofition  a entraîné  ceux  qui  Font  faite  â créer  dans  les 
cantons  de  cette  efpèce  , un  prépofé  particulier  pour  les 
recettes  ôc  les  dépenfes,  aa  lieu  de  les  confier  au  fecré- 
taire,  ce  qui  augmentera  les  dépenfes  du  canton  & créera 
un  fonüionnaire  de  trop.  Cette  erreur  , qui  pourra  être 
définitivemenr  redifiée  Fannée  prochaine , peut  l’être  pro- 
vifoiremenc  par  le  miniftre  de  l’intérieur  • êc  voilà  pour- 
quoi fai  cru  d^evoir  la  configner  ici. 

Cette  même  erreur , privant  encore  les  communes  for- 
mant à elles  feules  un  canton  , ou  confidérées  comme  telles , 
de  toute  part  auX'  fonds  d^  ftipplément  , elle  eft  injufte 
envers  ces  cantons.  Cette  injuftice  fera  rarement  femie , 
il  eft  vrai , parce  que  les  dépenfes  de  ces  communes  n’ab- 
forberont  point  au- delà  de  leur  maximum  ^ mais  il  fuffi- 
fait  que  cela  fut  poffible  pour  fixer  l’attention  du  légiflateur* 


s 

11  n’eft  aïKU»  de  novis  c]ui  n’ait  applaudi  au  foin  que 
l’on  a eu  de  placer  la  dette  publique  en  tête  des  dépenfes 
générales  j une  pareille  attention  doit  ecre  pour  nos  cthn- 
ciers  du  plus  heureux  augure  : mais  pourquoi  n’a-t-oii  pas 
confacré  aulïi  un  article  particulier  aux  penhons  militaires 
ôc  civiles  ? font  - elles  un  objet  moins  facré  ? non  fans 
doute  ; les  confondre  avec  la  dette  publique  , c’eft  mêler 
des  objets  hétérogènes,  c’efl:  plus  que  cela  encore,  c’eft 
embrouiller  la  comptabilité.  J’ai  placé  ici  cette  obfervatibn 
pour  déterminer  le  miniftre  des  finances  6c  le  Confcil  des 
Cinq-Cents  â féparer  , rann«ie  prochaine,  les  penfions  mi- 
litaires 6c  civiles  d’avec  les  intérêts  de  la  dette  publiquei 

Avoir  voulu  placer  en  tête  de  cette  réroîucion  un  ta- 
bleau des  dépenfes  générales  , étoit  une  entreprife  |>leine  de. 
fagefiTe,  6c  dont  rexéciuion  doit  être,  pour  tous  ks  minidres 
un  guide  fur  dans  l’apperçu  de  leurs  dépenfes  particulières*. 
Mais  ce  tableau  , pour  être  vraiment  utile  , devoir  être  plus, 
complet;  alors  nous  n’eurfions  sûremenc  point  trouvé ^ l’année 
prochaine,  parmi  les  dépenfes  généiaies , piufieurs  objets 
non  généraux  , 6c  entr’autres  ce  qui  concerne  les  biblio- 
thèques centrales  de  Paris , qui  doivenc  être  renvoyées  aux 
dépenfes  départementales;  alors  fur- tout  on  n’auroit  pas 
été  obligé  de  terminer  cet  article  par  une  de  ces  phrafes 
banales  qui  détruifent  le  bon -effet  que  plus  de  précifion 
dans  le  tableau  aiiroit  nécefiâirement  produit. 

Suppofant  avec  raifoii  que  les  rédaéieurs  de  la  réfol utioa 
ont  voulu  que  les  adminiftrations  centrales  fufienc  obligées 
de  rejeter  de  l’apperçu  que  leur  foumettroieiit  les  admi- 
niftrations  municipales  route  dépenfe  non  prévue  par  la- 
loi  , il  importoit  de  compléter  aufiî  avec  un  foin  égal  le 
tableau  de  ces  dépenfes.  Je  conviens  que  celui  qui  nous  eft: 
offert  fe  rapproche  beaucoup  de  la  perfeàion  qu’il  doit  attein- 
dre ; cependant  j’y  ai  remarqué  une  omiffjon  importante , 
c’eft  celle  qui  concerne  l’entretien  des  ruilTeaux  6c  leur 
redrcffcmeiu  : ces  objets  , qui  font  d’un  intérêt  majeur 
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pour  l’agiculrtire  & la  falubrité , mériroient  d’occuper  une 
place  dans  le  projet  de  loi. 

Des  omiflîons  tour  aujiî  importantes  m’ont  paru  s’être 
glilTées  dans  ce  qui  concerne  les  dépenfes  départementales. 
Sans  doute  , je  fuis  bien  loin  de  demander  qu’à  l’inftar  de 
ce  qui  fe  pratiquoit  fous  l’AfTemblée  conftituante , on  per- 
mette à chaque  département  d’impofer  chaque  année  des 
fommes  coniidérables  pour  l’encouragement  de  l’agricul- 
ture , pour  les  épidémies  , pour  les  épizooties  , pour  la 
deftrudion  des  loups , &c.  ôcc.  ; mais  je  n’aurois  pas  voulu 
non  plus  que  la  loi  eût  abfoiument  privé  les  adminiftra- 
tions  centrales  de  tout  moyen  à cet  égard.  Je  fais  bien 
que  la  plupart  de  ces  objets  ont  des  fonds  particuliers  dans 
le  tableau  des  dépenfes  du  miniftre  de  l’intérieur  ; mais 
pourquoi  forcer  toujours  les  adminiftrateurs  à recourir , pour 
ces  petits  objets,  à i’adminiitracion  générale  de  la  Répu- 
blique ? Il  faut  fans  doute  cenrralifer  l’adminiUration  ; mais 
il  eft  dangereux  de  la  trop  concentrer  j il  eft  dangereux 
fur-tout  d’expofer  certains  départemens,  moins  voifins  du 
gouvernement  ou  moins  favorifés , à manquer  pendant 
long-temps  de  certains  fecours  qui  leur  feroient  nécef- 
faires , tandis  que  quelques  autres  en  recevroient  de  trop 
abondans.  Il  eft  impoflibie  que  les  départemens  éloignés 
du  lieu  où  ftége  le  gouvernement  aient  oublié  que  la 
monarchie  les  a laiftës  prefque  tous  languir  dans  un  dé- 
nuement prefeue  abfolu  de  routes , d’inftruélion  , de  leçons 
de  tout  genre , d’agrémens  de  route  cfpèce  : prenons  gatde 
de  retomber  dans  les'  mêmes  vices  5 nous  y avons  , ou  , 
pour  mieux  dire,  les  bureaux  des  minîftres  y ont  une 
propeniion  trop  fenfible  pour  ne  pas  exciter  notre  folii- 
citude.  Dans  un  gouvernement  comme  le  notre  , on  devroir, 
Ôc  pour  être  jufte  , & pour  encourager  les  adminiftrations 
centrales . leur  donner  un  peu  pkis  de  latitude  que  ne  leur 
en  confère  la  réfoîution  : il  fuffiroic  pour  cela  de  revoir 
avec  foin  le  tableau  des  dépenfes  générales  , Sc  d’en 
extraire  tout  ce  qui  pourroit  être  avantageuferneut  placé 
parmi  les  dépenfes  départemeptales. 


s 

Parmi  les  idées  heuteufes  qui  ônt  fervî  dé  bafe  i U 
réfoiurion  qui  nous  occupe,  on  doit  placer  celle  qui  créôj 
6c  les  fonds  de  fupplémenc , Ôc  les  fonds  communs  des 
départemens.  Cetre  création  eft  l’une  des  plus  propres  à 
établir  nin  lien  fort  & durable  entre  les  habitans  des 
diverfes  communes  & des  differens  départemens  : mais  je 
ne  puis  m'empêcher  de  vous  faire  obferver  que  j’ai  trouvé 
dans  la  répartidon  & l’emploi  des  fonds  communs  des 
départemens  deux  vices  qu’il  importe  de  faire  difparoître  , êc 
des  omiffions  & des  obfcurités  daiiscequi  concerne  les  fond* 
de'  fupplément. 

Je  vous  parlerai  d'abord  de  ce  qui  concerne  les  fond? 
de  fupplément.  Il  n’eft  pas  douteux  qu  en  ordonnant , dans 
l’article  XLV  , que  ce  qui  reftera  difponible  dans  chaque 
canton  fur  les  fonds  de  fupplément  foie  employé  l’année 
fuivanre  en  moins  impofé  ; il  n’eft  pas  douteux,  dis- je > 
qu’on  n’ait  voulu,  par  cette  difpoficion,  engager  chaque 
canton  â éconorr/ifer  le  plus  poftible,  & à ne  pas  toucher^ 
fans  un  extrême  befoin  , â fes  fonds  de  fupplément  ? 

Mais  le  leur  a-t  on  dit  alîèz  clairement , ou  , pour  mieux 
dire  , n’a-c-on  pas  tenu  un  langage  oppofé  , en  ayant  l’aie 
de  ne  faire  qu’une  feule  maife  de  ces  fonds  de  fupplér 
ment?  En  ordonnant  d’ailleurs  que  les  fonds  de  fiipplis-: 
ment  , qui  d’abord  fembloienc  uniquement  deftinés  aux 
dépenfes  communales  Ôc  municipales  , fuftènt  aufti , dansr 
certains  cas , deftinés  â couvrir  une  partie  des  dépenfes  dé- 
partementales, n’a-t-on  pas  ôté  aux  adminiftrations inférieures' 
tout  deiir  de  faire  des  économies  ? Cet  objet  méritera  donc  ^ 
l’année  prochaine  , de  fixer  l’attention  de  nos  fucceftèûrs# 
Il  eft  encore  une  difficulcé  qu’il  importe  de  réfoudre.  Les 
communes  formant  à elles  feules  un  canton  ont-elles  droit 
à la  répartition  des  fonds  de  liipplément  ? Il  paroîc , dans 
la  loi , qu’elles  n’y  ont  pas  droit  ; mais  cela  ii’eft  pas  évi- 
dent. Si  elles  y ont  droit  elles  confommeronc  tout  ; R 
elles  n’y  ont  pas  droit , elles  ne  doivent  pas  contribuer  i 
ce  fonds.  ^ 
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Voici  ime  troifième  difficulté.  Un  canton  a confûmé 
Ion  maximum  ; il  a même  confumé  fes  propres  fonds  de 
fuppfémènt  : il  faut , pour  venir  à fon  fecours , prélever  fur 
les  fonds  de  fupplément  des  autres  cantons.  Comment  fe 
fera  ce  prélèvement?  c’eft  ce  que  la  réfolurion  ne  dit  points 
cependant  ce  qu*il  falloir  dire  , afin  d’établir  dans  i’ad- 
miniftration  de  la  Képublique  entière  cette  uniformité  qui 
unit  les  parties  , & qui  contribue  fi  puilîamment  à Tordre, 
ievera  t-on  fur  chaque  canton  proportionnellement  à fa 
part  contributive , ou  bien  leverâ-t-on  fur  chacun  une 
îomme  égaie  ? Celui  qui  aura  été  déjà  forcé  d’attaquer  fes 
fonds  de  fupplément  pour  fon  propre  compte , fournira*t-il 
autant  que  celui  qui  n’aura  point  encore  attaqué  les  liens? 
S^s  doute  l’intention  des-rédadeurs  de  la  loi  étoir  bien 
què  le  prélèvement  fût  proportionnel;  mais  ils  dévoient  le 
dire.  On  pourroit  faire,  encore  fur  ces  fonds  de  fupplément 
quelques  autres  queftions  ; telle  feroit  celle-ci  : « L’admi- 
hiftration  centrale  rendra-t-elle  un  compte  public  de  Tad- 
s*  miniftratiom  des  fonds  de  fupplément,  ou  bien  leur  manière 
d’adminiftrer  cet  objet  reftera-  t-elle  dans  le  fecrét  ? » 

Quant  aux  fonds  communs  de  département , j obferverai 
d’abord , ainfi  que  je  le  fis  remarquer  l(Jrs  de  la  difcuffion  de 
la  loi  du  9 germinal  an  5.,  qu’on  a fait  la  part  des  admi- 
niftratioHs  fubordonnées  beaucoup  trop  foible  : toutes  les 
fois  qu’il  faut  agir  contre  les  citoyens  , c’eft  Tadminiftration 
centrale  qui  porte  les  coups  ; ôc  lorfqu’il  s’agit  de  répandre 
des  bienfaits  ©u  de  rendre  une  juftice  bienfaifante  , c’eft 
aux  miniftfes  qu’on  réferve  cette  joulirance.  Les  miniftres 
font-ils  place's  auffi  favorablement  que  les  adminiftrateuts 
poür^répandre  ces  bienfaits  avec  équité  ? éloignés  des  indi- 
vidus qui  ont  foufFerc,  entourés  comme  ils  le  font  d’hom- 
3mes  ihtrigans  3c  avides  , ne  font-ils  pas  fouvent  expofés  à 
donner  non  à ceux  qui  ont  le  plus  de  befoins , mais  à ceux 
qui  ont  le  plus  d’art  Ôc  de  proteâieurs  ; Sc  Ton  fait  bien  que 
ce  n’eft  pas  le  pauvre  qui  eft  adroit  , que  ce  n’eft  pas  lui  qui 
intrigue,  que  ce  n’eft  pas  lui  qu^on  protège.  Ce  peu  de 
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mots  ftiffira,  je  fjehfe,  pouf  fait®  fehtir  qu’on  a trop  ps'iï 
fait  pour  les  adminiftrations  centrales,  en  ne  leur  lairfatic  là 
libre  difpolition  que  d’un  cinquième  des'  fonds  communs; 

La  réfolution  n’ordonnant  ni  au  nainiftre  des  finances,  ni 
au  miniftre  de  Pincérieiir  de  rendre  chaque  année  un  compté 
particulier  & imprimé  de  l’emploi  des  quatre  cinquième^ 
des  fonds  communs  , ' il  efi:  certain  qiié  .les  contribuables 
auront  fur  ces  fonds  & fur  leur  emploi  une  inquiétude  qu’il 
efl:  important  de  prévenir.  La  publication  de  ce  compte 
aura  encore  cet  avantage,  qu’il  fera connoîtte les  dépaitemêiis 
qui  eonftamment  confumeroiic  une  portion  dés  fonds  com- 
miins  j elle  fera  connoître  enfin  fi  le  miniftre  des  finances  ap- 
porte dans  la  diftribution  des  fecours  elFe<Slifis"réquicé  que  cé 
genre  de  diftribution  exige.  Ces  réflexions  amènent  natii-^ 
rellement  à penfer  que  les  départemens  deVfoienc  de  mêmé 
faire  imprimer  l’état  de  diftribution  de  la  pahie  des  fônds 
communs  qui  leur  eft  confiée. 

Vous  devez  vous  rappeler  , î-epréfeiitaws  du  peuplé  , 
que,  par  Tarticle  premier  de  la  loi  du -i  i brumaire  jeîà- 
five  aux  dépenfes  du  miniftre  de  l’initérieur  vous  avess 
jkccordé  à ce  miniftre  une  fomme  de  800,000  fr.  pout 
tes  inondations  , incendies  Sc  autres  accidens  ; & dans  là 
léfolution  que  nous  difcntohs  noüs  'troüvbns  encore  les 
inondations , les  incendies  & autres  événemens  imprévu^: 
pourquoi  ce  double  emploi  ? Il  feroit  bien  plus  extraor*- 
dinaire  encore,  fi,  comth'e  tout  porte  à ^ le  croire,  c’eft 
le  miniftre  des  finances  qui,. par  la  réfolution  aduelle 
eft  chargé  d’ordonnancer  les  fecours  à accorder,  à raifon  des 
mêmes  événemens , pour  lefquels  le  miniftre  de  l’intérieut 
a reçu  800,000  fr.  Vous  fentez,  repréfenrans  du  peuple  , 
qu’il  arrivera' fouvenr,  ou  que  les  deux  miniftres  fe  ren- 
ycrrônt  mutuêllement  les  citoyens  infortunés  qui  auront 
fouffert  des  inondations  & incendies , ou  que , fans  fé 
concerter,  ils  cionneront  tous  les  deux  à un  citoyen  très- 
ou  très-protégé. 

Je  .n’abandonnerai  pas  ce  qui  concerne  les  fonds  dé" 
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füpplëment  & les  fbnd^  conimuns  fans  faire  des  vctut  pour 
qu’on  trouve  quelque  jour  un  moyen  de  rendre  les  ad- 
miniftrations  municipales  & centrales  auffi  économes  des 
deniers  de  leurs  commettans  qu  elles  le  feroienc  sûrement 
devenues  fous  le  régime  des  coafeiis  généraux  de  commune 
& de  département. 

Lé  titre  V,  relatif  aux  taxes  indiredes  ôc  locales,  defti- 
nées  à fervir  de  fupplément  aux  recettes  niunicipales , m’a 
paru  renfermer  une  différence  notable  avec  les  principes 
précédemment  pofés  en  cette  matière.  Par  « tout  & tou- 
jours nous  avons  entendu  que  les  taxes  indirectes  & lo- 
cales ne  pourroient  porter  que  fur  les  confommatvons  lo- 
cales ; êc  par  cqnfëqucnt  que  tous  les  objets  qui  ne  feroient 
pas  confommés  dans  la  commune  ne  paieroient  aucun 
aroic  : & ici  ces  deux  conditions  effentielles  font  omifes. 
Le  rapporteur  de  votre  commiffion  vous  a dit , il  eft  vrai, 
qu’on  avoir  pu  les  omettre  fans  danger,  puifqu’eiles  ont 
été  précédemment  énoncées , Ôc  parce  qu’elles  font  de  droit 
naturel  & même  de  droit  pofitif  ; mais  je  peiife,  moi , qu’on 
auroic  du  les  répéter  ici.  Je  fuis  bien  certain  , repréfentans 
du  peuple,  que  fi  jamais  Marfeille,  Bordeaux,  Nantes  ou 
Dunkerque  vous  propofoient  d’établir  â leur  profit  un  droit 
fur  les  denrées  coloniales  qui  pafferoient  dans  leurs  murs, 
vous  vous  y oppofericz  5 je  penfe  de  même  - que  vous  re- 
jeterez  avec  indignation  la  propofition  que  ces  communes 
Vous  feroient  de  taxer  à leur  profit  les  vms&  les  bleds  deftinés  à 
être  exportés:  rrais  , vu  rommiflion  des  mots  confomma- 
dons  6c  de  Taiticle  relatif  au  rranfic,  il  feroit  poflible  que 
quelques  grandes  communes  vonlufient  faire  porter  leurs 
taxes  indireCles  fur  des  denrées  qui  n’entreroient  dans  leurs 
murs  que  pour  aller  plus  loin.  Comme  vous  ne  voudriez 
affurément  point  adopter  une  pareille  taxe  qui  facrifieroit  les 
petites  communes  aux  grandes  Ôc  les  campagnes  aux  villes, 
Ôc  qu’il  ne  réfukeroit  de  votre  rejet,  de  nouveaux  délais, 
de  nouveaux  embarras  pour  ces  commîmes,  j’ai  cru  devoir 
cgnfignec  ici  cette  obfervation  importante  pour  elles. 


J arrive  à mes  derniers  doutes  : ils  portent  fur  les  époques 
auxquelles  la  réfolution  exige  que  les  différens  fondicii- 
naires  remplirent  quelques-unes  des  obligations  qu^elle  leur 
impofe. 

Rien  de  plus  fage  que  ce  qui  eft  prefcrit  par  le  titre  VI 
pour  l’épurement  des  comptes;  car  elle  veut  que  tout  foie 
terminé  en  nivôfe  au  plus  tard,  & ce  qu’elle  demande 
peut  être  fait.  Mais  pourquoi  a-t-on  enfuite  rèrardé  juf- 
qu’en  frudidor  l’époque  à laquelle  les  adminiUrations  cen- 
trales feront  tenues  d’envoyer  aux  miniftres  l^état  de  leurs 
dépenfes  fixes  & variables?  en  déterminant  cette  époque» 
on  a J j’en  fuis  certain,  calculé  plus  fur  ce  qui  s’efi:  lait 
jufqii’à  préfent  que  fur  ce  qui  doit  fe  faire  à l’avenir. 

Il  eft  certain  , repréfentans  du  peuple , que  fi  le  Corps 
légiflacif  veut  remplir  fes  devoirs  dans  toute  l’étendue  Sc 
avec  toute  la  précifion  que  fes  commetcans  peuvent  exiger  dé 
lui,  il  doit  avoir  annuellement  rendu  toutes  les  lois  relatives 
aux  contributions  indireéfes  le  i5  fruétidor  au  plus  tard  , 

& toutes  celles  qui  concerneront  les  contributions  directes 
le  i5  thermidor  au  plus  tard  , afin  que  les  unes  & les  autres 
puiffent  être  en  recouvrement  dès  le  premier  de  vendémiaire. 
Si  cette  afiertion  eft  aufii  vraie  qu’elle  me  le  paroic  , il  eft 
évident  que  les  adminiftratîons  centrales  devroient  être  tenues 
d’envoyer  aux  miniftres  l’état  de  leurs  dépenfes  fixes  Si 
variables  pour  le  premier  de  prairial,  afin  que  les  miniftres 
pui fient  les  vérifier  pendant  le  cours  de  ce  mois , les  envoyer 
au  Corps  légifiariÿ  le  premier  de  mefiidor;  & que  le  Corps 
légiflatif  puifie  avoir  fixé,  pour  le  i5  thermidor,  la  quotité 
des  centimes  additionnels.  Je  crois , repréfentans  du  peuple, 
cette  obfervation  digne  d’être  prife  , l’année  prochaine,  dans 
la  plus  férieufe  confidérarion.  Par  une  fuite  naturelle  de  ce 
que  je  viens  de  dire,  les  adminiftratîons  municipales  6c 
communales  devroient  être  de  même  obligées  d’envoyer 
dès  ventôfe  aux  adminiftrations  centrales  l’appercti  de  leurs 
dépenfes  pour  l’année  fuivante  , afin  que  ces  dernières  ad- 
niiniftradons  pufienc  faire  connoicre  à temps  au  minidre  de  » 


l’intérieur  fi  la  fomme  générale  des  centimes  additîonners 
précédemment  accordée  eft  , ou  n*eft  pas  fufîifante.  Cette 
obferva  ;on  eft  plus  importante  encore  pour  les  communes 
fermant  à elles  feules  un  canton  j Ôc  cependant,  par  une 
contradiction  fingulière,  la  réfolution  donne  â ces  communes 
un  délai , tel  que  le  Corps  légiflatif  ne  peut  délibérer  qu’en 
vendémiaire  fur  les  taxes  indireétes  & locales  deftinées  à 
^ pourvoir  à FinfuiEfaiice  des  centimes  additionnels.  Ou  je 
me  trompe  fort , ou  tout  ce  qui  a rapport  aux  époques  doit 
être  abfoîument  changé. 

i^près  m’avoir  entendu  faire  à la  réfolution  qui  nous 
occupe  des  reproches  nombreux,  & quelques-uns  très-graves, 
il  vous  paroîrra  (ingulier  , repréfentans  du  peuple,  de  m’en 
voir  demander  la  prompte  adoption  ; Ôc  en  effet  cétte 
conclufion  fercit  très- blâmable  , fi  cette  réfolution  n’étoit 
fuivie  d’une  autre  réfolution  qui  eft  extrêmement  urgente  , 
& qui  eut  pu  êtreconftdérée  comme  un  corollaire  de  celle-ci. 

L’adoption  de  cette  dernière  réfolution  ne  pouvant  être 
différée,  Ôc  ne  pouvant  avoir  lieu  que  lotfque  vous  aurez 
prononcé  fur  la  première  , je  vote  pour  fon  adoption. 


A PARIS , DE  L’IMPMMERIE  NATIONALE, 
frimaire  an  7.  ■ 


